A SOUMETTRE 
A LA  CONVENTION  NATIONALE 

Relativement  aux  Rentes  T^îagères , faisant 
partie  de  l’actif  des  Émigrés. 

Xj  N E portion  considérable  de  Citoyens 
français,  débiteurs  envers  des  Émigrés,  doi- 
vent-ils courir  les  risques  de  voir  consom- 
mer une  partie  de  leur  fortune , par  suite 
de  l’émigration  de  leur  créancier. 

T a Représentation  nationale  ne  peut  pas 
uloir  que  par  leur  absence  ceux  qui  ont 
abandonné  le  territoire  Français,  ayent  pu 
multiplier  leur  victimes  et  compromettre  la 
fortune  de  ceux  qui  ont  traité  de  bonne-foi 
ou  qui  avoient  avec  eux  des  relations  d'in^' 
térêt  légal. 

Dans  ce  moment  où  la  Convention  s’oc'» 
cupe  du  sort  des  rentiers  viagers  sur 
tion , de  celui  des  parens  et  des 


( 2 ) 

des  Émigrés , elle  daignera , sans  doute , fixer 
aussi  ses  regards  sur  la  position  dans  laquelle 
se  trouvent  deux  classes  de  citoyens , dont 
Fétat  ne  doit  pas  demeurer  plus  longtems 
incertain. 

/ 

On  appelle  donc  son  attention, 

I®.  Sur  les  débiteurs  de  rentes  viagères 
constituées  au  profit  des  personnes  émigrées. 

2®.  Sur  les  propriétaires  au  profit  desquels 
doit  s’éteindre  l usufruit  conventionnelle- 
ment retenu  ou  accordé  par  la  loi  à des 
français  devenus  coupables  d’émigration. 
Ce  délit  étranger  au  débiteur  delà  rente 
viagère , comme  au  propriétaire  grevé  d’u- 
sufruits , CQ  délit  5 disons-nous , peut-il  et 
doit  il  être  puni  dans  la  personne  de  ceux-ci  ? 

il  seiolt  déraisonnable  de  le  croire,  il  seroit 
scandaleux  de  professer  FaiFiimative. 

11  se  rencontre  pourtant  des  autorités  cons- 
tituées qui,  abusant  de  Fart.  II!  de  la  loi 
du  20  mars  1793  ( vieux  style  ) , ont  la  pré- 
tention exagérée,  que  les  rentes  viagères 
et  les  usufruits , dont  joiiissoient  les  Émiigrés , 
doivent  continuer  d’avoir  leur  effet  au  profit 
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de  la  nation  pendant  50  années  5 à partir  de 
la  publication  de  l^a  loi. 

Cette  proposition  choque  , elle  est  tel- 
lement ré  voltante  ^ qu’on  n’entrepreod  même 
pas  d’en  faire  sentir  l’injustice , qu’il  est  à la' 
portée  de  tout  le  monde  de  saisir  : il  n’est 
pas  à craindre  que  la  Représentation  na- 
tionale la  consacre  ; unp  pareille  disposition  « 
seroit  trop  inconciliable  avec  les  principes  de 
justice,  dont  elle  fait  constamment  la  base 
de-  scs  décisions. 

Aussi  n’a-t“an  pas  pour  objet  demombattre 
ce  système  digne  du  régime  fiscal  des  hor- 
reurs, duquel  la  nation  française  est  parvenue 

à secouer  le  joug. 

On  ne  demande  pas  à la  Convention  de 
décider  que  la  jouissance  ne  se  perpétuera 
pas  au  préjudice  du  débiteur  et  du  proprié- 
taire, pendant  l’espace  d’encore  48  années, 
ce  seroit  lui  faire  outrage;  mais  on  sollicite  ^ 
de  sa  justice  la  prompte  fixation  d’une 
époque  déterminée  à laquelle  cesseront , et 
^ la  prestation  des  rentes  viagères  et  la  privation 
^ dejoiiissance  des  immeubles  grevés  d’usufruit. 
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Il  n’existe  point  de. loi  qui  ait  prononcé 
sur  ces  objets  essentiels  , et  il  importe  de 
leur  donner  une  place  dans  la  partie  -de 
législation  à la  confection  de  laquelle  sont 
maintenant  livrés  les  Représentans  du  Peuple 
Français.  ^ 

L art.  XVI  du  dernier  décret  sur  les  rentes 
viagères  , annonce  un  projet  de  tables  de 
mortalité , qui  auroient  pour  base  le  calcul 


conjectural  résultant  des  différens  âges. 

Daignez^  Citoyens  Législateurs^  peser  dans 
votre  sagesse  les  inconvéniens  , et  peut-être 
1 injustice  de  rendre  cette  donnée  indéfinie 


et  gérxéiaîe. 


L acquereur  d’un  capital  à constitution 
de  rente  viagère,  lacquéreur  d’une  nue 
propriété  à cliarge  d’usufruit  retenu ^ n’ont 
pas  toujours  pris  pour  règle  de  leur  spé- 
culation , l’âge  plus  ou  moins  avancé  de 
celui  avec  lequel  ils  traltoisnt  ; mais  sou- 
vent, et  on  pourroit  dire  le  plus  fréquem- 
menf,  ils  ont  établi  leur  chance  sur  la  consti- 
tution physique  du  vendeur,  sur  sa  con- 
duite, ses  mœurs,  ses  goûts,  ses  habitudes, 


sur  la  nature  de  sa  vie  passée,  sur  le  genre 
de  sa  vie  lors  actuelle,  sur  les  hazards  ou  les 
risques  résultants  de  Tétât  qu’il  professoit , 
et  sur  une  infinité  d’autres  considérations 
'indépendantes  du  nombre  des  années,  et 

dont  on  croit  inutile  de  tracer  ici  les  détails. 
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On  les  trouveroit  dans  les  exemples  qu’il 
serait  possible  de  tirer  des  militaires , des 
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navigateurs,  de?  voyageurs  , des  hommes 
atteints  de  maladies'  chroniques , ou  affectes 
de  maux  héréditaires,  etc,  etc, etc,  on  re- 
péteroit  ce  que  tout  le  m.onde  sait  , que 
souvent  on  traite  avec  un  individu  âgé  de 
20  à 30  ans,  à un  denier  supérieur  à celui 
qu’on  accorderoit  à un  homme  de  50  à 60 

Il  ne  seroit  donc  pas' 

essentiellement  juste,  et  par  conséquent  il 
seroit  peu  digne  de  la  Représentation  na- 
tionale, de  prendre  pour  règle  générale  lage 
du  créancier  ou  de  rusufruitier. 

Il  y a sans  doute  un  moyen  plus  sûr  de 
concilier  les  vues  de  la  justice  avec  les  inté- 
rêts de  la  nation , sans  blesser  ceux  des  dé- 


biteurs  de  rentes  viagères , ou  des  proprié- 
taires de  fonds  grevés  d’usufruits. 

Personne  n’ignore  que  celui  qui  se  cons- 
titue débiteur  viager,  calcule  sur  l’existance 
pendant  dix  années  de  celui  qui  devient  son 
créancier  , et  qu’il  porte  à quinze  années 
le  maximum  de  cette  existance. 

On  ne  rencontreroit  peut  - être  pas  dix 
contrats  qui  aient  eu  pour  base  la  spécula- 
tion d’une  plus  longue  durée  de  la  charge 
consentie  par  le  débiteur  ou  acquéreur. 

De-la  suit  que  tel  qui  a~payé  pendant  dix 
années,  une  rente 'viagère  à celui  dont  la 
mort  naturelle  ne  peut  être  justifiée,  devroit 
d’après  le  calcul  ordinaire,  être  déchargé 
de  la  continuation  de  cette  rente. 

Mais  il  a pu  et  dû  calculer  que  la  perte 
ne  pouvoir  résulter  pour  lui  que  d’une  exis- 
tance continuée  au-delà  de  la  1 5*.  année , 
avant  l’expiration  de  laquelle  il  y a profit 
pour  le  débiteur  ou  l’acquéreur. 

Si  celui-ci  ne  doit  pas  être  préjudicié  par 
i’absence  coupable  de  son  créancier,  il  n’est 
pas  moins  juste  de  professer  que  le  délit 


de  Tan  ne  doit  pas  ouvrir  la  chance  favo* 
rable  à l’autre. 

Ainsi  pour  que  les  considérations  qui  ont 
déterminé  les  contractans  3 soient  mainte- 
nues et  respectées  3 pour  que  les  conventions 
soient  exécutées  et  les  intérêts  de  chacun 
conservés  3 sans  préjudice  pour  aucun  , il 
semble  qu’on  pouiroit  s’arrêter  à décider  en 


principe. 

I®.  Que  les  contrats  de  constitution 
viagère  consentis  au  prcht  d’Émigrés  , par 


actes  authentiques  3 seront  exécutés  et  con- 
tinueront d’avoir  leur  efiet  pendant  l’espace 
et  jusqu’à  l’expiration  de  1 5 années,  à compter 
de  la  première  échéance  stipulée  au  contrat.  > 
2®.  Qu’en  conséquence  de  cette  dispo- 
sition tous  débiteurs  de  rentes  viagères  ou 
pensions  envers  des  Émigrés  seront  tenus 
de  verser  dans  les  caisses  des  rece  veurs  pu- 
blics 3 les  arrérages  échus  et  à échoir  desdites 
rentes,  jusques  et  compris  la  15®.  année  de 
leur  prestation , après  hexpiration  desquelles 
15  années  , seront  les  rentes  viagères  crées 
au  profit  des  Émigrés  éteintes  au  profit  des 


acquéreurs. 
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3^  Que  tout  usufruit  retenu  par  des  Émi-  _ 
grés  sur  des  fonds  et  biens  immeubles,  cédés 
par  des  actes  authentiques , demeurera  éteint 
et  consolidé  à la  propriété  ^ après  le  même  ' 
délai  de  15  années, à partir  du  jour  ou  aura 
commencé  la  jouissance  de  Tusufruitier  émi- 
gré. 

Ce  principe  sera  susceptible  de  quelques 
dispositions  additionnelles  et  purement  ré- 
glementaires, dont  le  développement  est  du 
ressort  du  comité  de  Législation. 


